
Burundi : Des déchets au lieu d’engrais, l’agriculture "fait maison"

MISNA, 1 Octobre 2013La localitÃ© de Ngozi (nord) a trouvÃ© une seule solution Ã  deux problÃ¨mes urgents. Dâ€™une part,
celui des ressources pour les activitÃ©s agricoles et dâ€™Ã©levage des franges de la population les plus pauvres ; de lâ€™autre, les
dÃ©chets dÃ©versÃ©s en trop grand nombre dans les rues. Cette insolite solution â€œfait maisonâ€• a Ã©tÃ© rapportÃ©e par le site
dâ€™informations Syfia Grands Lacs, spÃ©cialisÃ© dans lâ€™actualitÃ© de la rÃ©gion des Grands Lacs.MÃªme si le ministÃ¨re de
lâ€™Agriculture a pour la premiÃ¨re fois mis Ã  la disposition des paysans des engrais chimiques subventionnÃ©s par lâ€™Etat Ã 
hauteur de 40%, tous ne peuvent pas sâ€™acheter un sac de 25 kilogrammes au prix de 27.500 francs burundais (environ
20 dollars). Aussi les dÃ©chets produits par la ville sont-ils devenus une ressource alternative prÃ©cieuse et naturelle.
Chaque jour, les agriculteurs et les Ã©leveurs ramassent dans les rues des peaux de bananes, de pommes et de patates
douces, ou les restes dâ€™autres lÃ©gumes et aliments cuits qui sont ensuite recyclÃ©s et traitÃ©s pour cultiver les terres ou
donner Ã  manger aux tÃªtes de bÃ©tail. Mais ce nâ€™est pas tout. Ils ramassent aussi les poches plastiques, qui sont ensuite
brÃ»lÃ©es pour Ã©viter de contaminer les terres qui seront destinÃ©s Ã  lâ€™agriculture ou aux pÃ¢turages.Pour les habitants des
villes ou ceux qui y exercent une activitÃ© commerciale, cette nouvelle forme de ramassage signifie Ã©conomiser sur les
sommes jusque lÃ  payÃ©es aux transporteurs pour ramasser les ordures une fois par semaine, considÃ©rant quâ€™aucun
service public prÃ©posÃ© nâ€™existe Ã  Ngozi.Au Burundi, le gouvernement a dÃ©cidÃ© pour la premiÃ¨re fois de subventionner les
engrais chimiques afin de faire croÃ®tre la productivitÃ© agricole, mais a Ã©galement prÃ©vu de construire plusieurs barrages
pour favoriser lâ€™irrigation et de mettre Ã  la disposition des agriculteurs des graines de meilleure qualitÃ©.Il sâ€™agit de premiers
progrÃ¨s concrets dans un pays oÃ¹, comme lâ€™a indiquÃ© le site dâ€™information Iwacu, le secteur agricole fait vivre 90% de la
population mais ne reÃ§oit que 0,5% des crÃ©dits octroyÃ©s par la Banque de la rÃ©publique du Burundi (Brb). Lâ€™agriculture
reste un secteur qui nâ€™est pas encore organisÃ© comme le monde de lâ€™entreprise, ce qui complique lâ€™accÃ¨s au crÃ©dit
bancaire, a expliquÃ© la direction des opÃ©rations et des statistiques de la Brb, avant de prÃ©ciser que lâ€™insuffisante
modernisation et mÃ©canisation de ce secteur fait encourir un trop grand nombre de risques, y compris celui du
changement du climat. De plus, le Burundi manque de banques spÃ©cialisÃ©es en crÃ©dit agricole, qui seraient les plus
enclines Ã  dÃ©velopper la micro-finance en faveur des paysans et des Ã©leveurs. (VV/CN)

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 7 May, 2024, 22:21


